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SÉANCE DU 25 .Ju1U,ET 1879. 

'l'ransacliou conclue avec la province de !lainant. au sujet de la 111·011riélé iles 
hàlimenls lie l'ancien dépôt de mcntlicité de Mons ('). 

l{APPORT 
FAIT, AU Nml DE LA SECTION CE;.'1,TH \LE (t), PAR M. BOCKSTAEL. 

Msssrsous 1 

Toutes les sections ont adopté le projet <le loi, la plupart t\ l'unanimité. 
Dans la première section seulement il n été fait des observations. Un membre 

y a fuit remarquer qu'il serait désirable que l'on communiquât les titres respec­ 
tifs rles parties et que l'on fît connaître les fondements de leurs prétentions, et la 
section a décidé que la question serait soumise ù ln section centrale. 

La section centrale 11·a point pensé qu'il Iullùt demander au Gouvernement la 
communication du volumineux dossier des documents que l'Etat et la province 
invoquent respectivement à l'appui de leur prétention de propriétaire. 

Ce que propose le projet de loi est une transaction qui doit éviter aux deux 
partis l'Etat el la province du Hainaut un procès qui peut être long et coûteux. 

Dans une transaction chacun des intéressés doit abandonner une partie de ses 
prétentions, céder une quotité de droit. Or, il semble que la demande que l'on 
fait du dossier ne peut avoir d'autre but que de mettre chacun des membres de 
la Chambre à même de décider qui est en réalité propriétaire de l'immeuble, 
objet du différend que le projet de loi a pour but de trancher. 

La question est très délicate, de l'avis des jurisconsultes consultés, et la section 
ne pense pas qu'il convienne que, dans les circonstances où le projet de loi est 

(1) Projet de loi, n• 222. 
(~) La section centrale présidée pnr M. Or.sr.AMPs, était composée de MM. ns LAN'rSHP.F.RP., 

ns C111UAY, G11.w:.wx, BoCKSTAr.L, \YAROC(JUJl et PA'l'EnNOSTEII, 
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présenté, chacun des membres donne son avis sur la question de propriété. Cc 
qu'il importe de décider, c'est de savoir si la transaction proposée est favorable à 
l'Etat. A cet égard, Je projet démontre qu'il reçoit les, trois quarts de la valeur 
d'un immeuble placé près du Palais de justice de Mons, qui n'est pas d'une réali­ 
sation facile, et que la province affectera à des services publics. 

La section fait remarquer que l'exposé des motifs rappelle que, pour des éta­ 
blissernents qui avaient la même destination de dépôt de mendicité) comme ceux 

· de Hoogstracten, de la Cambre et de Reickem, un litige ayant surgi nu sujet de 
1a question de propriété, il a été tranché par transaction. 

L'article 2 du projet de loi qui indique la destination toute naturelle de la 
somme à toucher par l'État et qui devra servir à la construction et à l'appropriation 
du dépôt de mendicité agricole (loi du 26 mars !870), n'a 'été l'objet d'aucune 
observation. En conséquence: la section centrale , à l'unanimité: vous propose 
l'adoption du projet de loi. 

Le Rapporteur, 

BOCKSTAEL. 

Le Président, 

.J. D ESC A 1\1 P S . 


